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ARTICLE 37

Limitation ou suspension des opérations du stock régulateur

1. Nonobstant les dispositions de l'article 31, le Conseil, s'il est en session, peut,

par un vote spécial, limiter ou suspendre les opérations du stock régulateur s'il estime

que le respect des obligations imposées au Directeur du stock régulateur par ledit
article ne permettra pas d'atteindre les objectifs du présent Accord.

2. Si le Conseil n'est pas en session, le Directeur exécutif peut, après consulta-

tion avec le Président, limiter ou suspendre les opérations du stock régulateur s'il
estime que le respect des obligations imposées au Directeur du stock régulateur par

l'article 31 ne permettra pas d'atteindre les objectifs du présent Accord.

3. Immédiatement après une décision de limiter ou de suspendre les opérations

du stock régulateur en vertu du paragraphe 2 du présent article, le Directeur exécutif
convoque une session du Conseil à l'effet d'examiner cette décision. Nonobstant les

dispositions du paragraphe 4 de l'article 14, le Conseil se réunit dans les sept jours

qui suivent la date de la limitation ou de la suspension et, par un vote spécial, con-
firme ou annule ladite limitation ou suspension. Si au cours de cette session le Con-
seil ne peut arriver à une décision, les opérations du stock régulateur reprennent sans

être limitées par aucune restriction imposée au titre du présent article.

ARTICLE 38

Pénalisation ou non-acquittement des contributions

au Compte du stock régulateur

1. Si un membre ne s'est pas acquitté de son obligation de contribuer au

Compte du stock régulateur à la date où sa contribution est exigible, il est réputé
être en retard dans ses versements. Un membre en retard de 60 jours ou plus ne com-

pte pas comme membre dans un vote sur les questions visées au paragraphe 2 du

présent article.

2. Les droits de vote et autres droits au Conseil d'un membre en retard de 60
jours ou plus dans ses versements aux termes du paragraphe 1 du présent article sont

suspendus, à moins que le Conseil, par un vote spécial, n'en décide autrement.

3. Un membre en retard dans ses versements paie des intérêts calculés au taux
préférentiel en vigueur dans le pays hôte à compter du jour où ces versements sont
exigibles, à moins que cet arriéré ne soit couvert par un emprunt contracté par le

Conseil en application de l'article 8, auquel cas le membre en cause doit payer les
intérêts de l'emprunt. L'arriéré couvert par les autres membres importateurs et ex-

portateurs l'est à titre volontaire.

4. Lorsqu'il a été mis fin au défaut de paiement à la satisfaction du Conseil,
le membre en retard de 60 jours ou plus dans ses versements est rétabli dans ses droits
de vote et autres droits. Si les sommes non versées ont été avancées par d'autres mem-

bres, ceux-ci sont remboursés intégralement.


